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Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 26 mars 2024

L’an  deux-mille-vingt-quatre  et  le  vingt-six  mars,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Politique alimentaire et 
agriculture urbaine

Présents :
Tasnime AKBARALY, Nadia AKIL, Georges ARDISSON, Michel ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves BARRAL,
Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-WAISS, Véronique BRUNET, Elodie  BRUN-
MANDON,  Emilie  CABELLO,  Michel  CALVO,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique
DELAVEAU, Mickaël  DIORE,  Fanny DOMBRE-COSTE,  Jacques DOMERGUE,  Caroline DUFOIX,  Abdi EL
KANDOUSSI,  Hind  EMAD,  Maryse  FAYE,  Clare  HART,  Salim  JAWHARI,  Stéphane  JOUAULT,  Mustapha
LAOUKIRI,  Mustapha  MAJDOUL,  Sophiane  MANSOURIA,  Nicole  MARIN-KHOURY, Isabelle  MARSALA,
Hervé MARTIN, Marie  MASSART, Fatma NAKIB, Laurent NISON, Yvan NOSBE, Bruno PATERNOT, Manu
REYNAUD,  Agnès  ROBIN,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,  Philippe  SAUREL,  Mikel  SEBLIN,
Alban ZANCHIELLO.

Absent(es) ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20
du Code général des collectivités territoriales :
Roger-Yannick CHARTIER ayant donné pouvoir à Nicole MARIN-KHOURY, Julie FRÊCHE ayant donné pouvoir
à Michaël DELAFOSSE, Clara GIMENEZ ayant donné pouvoir à Hervé MARTIN, Serge GUISEPPIN ayant donné
pouvoir  à Salim JAWHARI, Mylvia HOUGUET ayant donné pouvoir  à Françoise BOUTET-WAISS, Stéphanie
JANNIN  ayant  donné  pouvoir  à  Mustapha  MAJDOUL,  Radia  TIKOUK  ayant  donné  pouvoir  à  Stéphane
JOUAULT, Bernard TRAVIER ayant donné pouvoir à Isabelle MARSALA, Joëlle URBANI ayant donné pouvoir à
Philippe SAUREL.

Absent(es) / Excusé(es) :
Luc  ALBERNHE,  Mohed  ALTRAD,  Eddine  ARIZTEGUI,  Alenka  DOULAIN,  Flora  LABOURIER,  Coralie
MANTION, Patricia MIRALLES, Clothilde OLLIER, Catherine RIBOT, Célia SERRANO, François VASQUEZ,
Annie YAGUE

Implantation d'une Maison de l'Alimentation Solidaire - Quartier Celleneuve -
Approbation

Madame Marie MASSART, Adjointe au Maire, rapporte :

Dans le cadre de sa Politique alimentaire,  la Ville de Montpellier  a approuvé la création d’une Cité de
l’alimentation par une délibération en date du 26 juillet 2021. Dans cette Cité de l’alimentation est prévu le
développement  d’un  réseau  de  Maisons  de  l’Alimentation  Solidaire  (MAS),  des  tiers-lieux  autour  de
l’alimentation  et  la  solidarité,  favorisant  la  démocratie  alimentaire  et  l’accès  de  toutes  et  tous  à  une
alimentation choisie, de qualité et durable, et animés dans une logique d’éducation populaire. 

Les  MAS sont également un moyen de reconnecter le milieu urbain et rural, en soutenant les producteurs
locaux via  l’achat à un juste  prix de leurs produits,  et  en favorisant  la rencontre et  le  partage avec les
habitants.  Elles  sont  ressorties  comme  projet  prioritaire  auprès  des  associations  partenaires  lors  d’une
concertation faite en 2022.

La Ville de Montpellier se positionne comme porteur du projet de réseau en accompagnant des dynamiques
locales par la mise à disposition de locaux et/ou d’équipements. 

Dans ce contexte, un bâtiment de 360 m² a été acquis en 2023 par la Ville de Montpellier pour un montant de
470 000 € dans le quartier de Celleneuve. Sa localisation donnant sur la place du Marché et à proximité de la
Maison Pour Tous Marie-Curie en fait  un lieu favorable à la création d’une MAS au sein d’un quartier
prioritaire  Politique  de  la  Ville,  en  soutien  de  la  dynamique  citoyenne  impulsée  autour  des  questions
d’alimentation et de solidarité par l’association l’Esperluette. Elle favorisera la mise en coopération d’autres
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acteurs  pertinents  en  s’appuyant  sur  le  collectif  Territoires  à  VivreS  notamment  dans  le  cadre  de
l’expérimentation d’une Caisse alimentaire commune portée par le collectif.

La phase de co-construction des activités de la MAS de Celleneuve a été engagée avec les partenaires. 

Différentes activités sont envisagées notamment : 
 Une cuisine partagée avec des temps d’animations et d’ateliers ;
 Un café-restaurant  solidaire  accessible  à  toutes  et  tous  par le  biais  d’une tarification adaptée,  et

proposant des repas à base de produits locaux, sains et de qualité ;
 Une épicerie solidaire ;
 Des temps d’ateliers, de rencontres, et  un accès à des ressources pédagogiques pour faciliter  les

échanges et l’émancipation autour des questions d’alimentation ;
 Un comité de pilotage et d’animation du lieu associant toutes les parties prenantes : associations en

co-gestion, habitants, la Collectivité, et autres partenaires identifiés.

Des travaux seront engagés avant une mise à disposition auprès des associations.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

-  D’approuver  le  démarrage  de  l'opération  de  création  d’une  Maison  de  l’Alimentation  Solidaire  à
Celleneuve ; 
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Ville de Montpellier ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

À l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 
Pour : 50 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 1 voix 
Ne prennent pas part au vote : 2 voix 
Mme Isabelle MARSALA, M. Bernard TRAVIER.

Fait à Montpellier, le 8 avril 2024 

Pour extrait conforme,
Monsieur le Maire
 
Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 9 avril 2024 

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20240326-263836-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 08/04/24 
Réception en Préfecture : 08/04/24 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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